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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Strukturpolitik

La Chancellerie fédérale a validé le dépôt de l’initiative populaire «Entreprises
responsables - pour protéger l’être humain et l’environnement». Déposée le 10
octobre 2016, l’initiative populaire a été validée le 1er novembre 2016 avec 120'418
signatures valables. Dans les détails, l’initiative comprend une modification de l’article
101a de la Constitution qui concerne la responsabilité des entreprises. Il est prévu que
la Confédération s’engage pour que l’économie respecte davantage les droits de
l’homme et de l’environnement. Ainsi, les entreprises doivent respecter les droits de
l’homme et les normes environnementales internationalement reconnues. Cette
disposition s’applique également à l’étranger. De plus, elle concerne aussi les
entreprises contrôlées par une entreprise helvétique. Le terme «contrôlé» concerne
aussi bien les rapports effectifs qu’un contrôle au niveau économique. Dès lors, les
entreprises sont tenues de faire preuve d’une diligence raisonnable. Il s’agit donc
d’examiner les répercussions effectives et potentielles, de prendre des mesures
conséquentes et de mettre un terme aux violations existantes. 1

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 01.11.2016
GUILLAUME ZUMOFEN

L'initiative populaire «Entreprises responsables - pour protéger l’être humain et
l’environnement» a été examinée par le Conseil fédéral. Si les sept sages rejoignent les
objectifs principaux de cette initiative populaire, ils estiment cependant que le texte va
trop loin. Par conséquent, le Conseil fédéral recommande à l'Assemblée fédérale de
rejeter cette initiative populaire. En effet, si les thématiques de la protection des droits
de l'homme ainsi que de l'environnement sont au coeur de la législature 2016-2019 du
Conseil fédéral, des réglementations supplémentaires pour les multinationales suisses
risqueraient d'affecter la compétitivité des entreprises helvétiques. Le Conseil fédéral
estime ainsi que l'obligation de diligence raisonnable va trop loin et que la
responsabilité encourue est trop grande vis-à-vis des législations en vigueur dans la
plupart des autres pays. C'est désormais aux deux chambres législatives de se
prononcer sur la question. 2

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 11.01.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Lors de l'examen de l'initiative populaire «Entreprises responsables - pour protéger
l’être humain et l’environnement», la Commission des affaires juridiques du Conseil
des Etats (CAJ-CE) a opté pour le dépôt d'un contre-projet indirect sous la forme d'une
initiative parlementaire. Le contre-projet intègre les principaux objectifs de l'initiative
populaire et les concrétise de manière équilibrée. 3

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 14.11.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Le Conseil des États s’est prononcé en premier sur l’initiative populaire et le contre-
projet indirect. En effet, en juin 2018, lors du débat sur la révision du droit de la société
anonyme (16.077), un contre-projet indirect à l’initiative populaire «Entreprises
responsables – pour protéger l’être humain et l’environnement» avait été introduit
comme second projet de cette révision. Par 9 voix contre 2 et 1 abstention, la
commission des affaires juridiques du Conseil des États (CAJ-CE) s’est penchée sur la
proposition de contre-projet indirect et a décidé d’entrer en matière. D’abord,
l’initiative populaire a été rejetée par 25 voix contre 14. Les sénateurs ont estimé, tout
comme le Conseil fédéral, que le texte de l’initiative populaire allait trop loin,
notamment en matière de responsabilité et devoir de diligence. Ainsi, l’adoption d’un
tel texte serait une menace pour la compétitivité helvétique. Puis, le contre-projet
indirect a été rejeté par 22 voix contre 20. Bien qu’édulcoré en matière de
responsabilité, avec la suppression de la responsabilité des gestionnaires et dirigeants
d’une société, et en termes de champ d'application, avec seulement les entreprises
d’une certaine taille, le contre-projet n’a pas convaincu la chambre des cantons. Les
sénateurs ont finalement décidé de proroger le délai de traitement jusqu’au 10 avril
2020. La chambre du peuple a également adopté la prolongation de délai. 4

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 22.03.2019
GUILLAUME ZUMOFEN
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L'initiative populaire Entreprises responsables – pour protéger l’être humain et
l’environnement a été intégrée au débat sur la révision du droit de la société anonyme
(SA). Ainsi, un contre-projet indirect intégré à la révision a été proposé par le Conseil
national. Malgré de nombreux allégements, il a été refusé par la chambre des cantons.
Le contre-projet indirect est donc revenu au Conseil national pour un nouveau débat.
Après de longues heures de discussions, la chambre du peuple a maintenu sa
proposition de contre-projet à l'initiative par 109 voix contre 69. La gauche et le centre
ont fait pencher la balance. La gauche a notamment mis en avant le risque d'une
campagne hautement émotionnelle et indécise, si l'initiative populaire était soumise au
peuple. Le contre-projet indirect entraînerait un retrait de l'initiative comme l'ont
précisé les initiants. A l'opposé, la majorité de l'UDC et les parlementaires du PLR ont
mis en évidence les risques pour la compétitivité de la place économique helvétique. Le
contre-projet indirect retourne donc à la chambre des cantons. 5

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 13.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Le Conseil fédéral s’est à nouveau prononcé, en amont des débats à la chambre haute,
sur le contre-projet indirect à l’initiative populaire «Entreprises responsables – pour
protéger l’être humain et l’environnement». S’il rejoint les préoccupations des
initiants, il propose néanmoins le rejet de l’initiative et du contre-projet. Il estime que
l’un et l’autre vont trop loin, et risqueraient de nuire à l’économie helvétique. En
parallèle, il charge le Département fédéral de justice et police (DFJP) de mettre en
consultation un projet de loi sur les rapports de durabilité, en cas de rejet du contre-
projet et de l’initiative par le Parlement. Ce projet de loi devrait s’inspirer de la
législation européenne en vigueur. Au final, en intervenant en amont des débats au
Conseil national, et en suggérant une alternative au contre-projet, le Conseil fédéral
opte pour une stratégie proactive d’influence du vote en chambre. 6

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 14.08.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Étant donné que le Conseil national a maintenu sa décision d’entrer en matière sur le
contre-projet indirect à l’initiative pour des multinationales responsables (projet 2 de
l’objet 16.077), l’objet est revenu à la chambre des cantons. La commission des affaires
juridiques du Conseil des États (CAJ-CE) recommande, à nouveau, à sa chambre
d’entrer en matière. Elle s’aligne donc, par 7 voix contre 4 et 1 abstention, sur la
décision du Conseil national. 7

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 14.08.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Landwirtschaft

Agrarpolitik

Im Frühjahr 2015 behandelte der Bundesrat die vom Bauernverband und der SVP
eingereichte Initiative für Ernährungssicherheit. Diese verlangt, einen zusätzlichen
Artikel in die Bundesverfassung einzufügen, welcher festhält, dass der Bund die
Versorgung der Bevölkerung mit in der Schweiz produzierten und aus vielfältiger und
nachhaltiger Produktion stammenden Lebensmitteln fördert und dafür sorgt, dass der
Verlust von Kulturland bekämpft wird. Weiter soll der administrative Aufwand für die
landwirtschaftliche Bevölkerung gering gehalten sowie die Investitionssicherheit in der
Landwirtschaft gewährleistet werden. Als Abschluss hält der Initiativtext fest, dass der
Bundesrat bei einer Annahme der Initiative nach höchstens zwei Jahren die
entsprechenden Gesetzesbestimmungen zu beantragen habe. 
In seinem Bericht kam der Bundesrat zum Schluss, dass er die Initiative zur Ablehnung
empfiehlt. Zwar sei das Thema der Sicherung der Nahrungsmittelzufuhr von grosser
Wichtigkeit, doch sei die Initiative nicht das richtige Mittel, diese zu gewährleisten. Er
argumentierte, dass die bereits in der Bundesverfassung festgehaltenen Bestimmungen
die Anliegen der Initiative schon sehr breit abdeckten und deshalb keine konkrete
gesetzliche Änderung aus der Anpassung der Bundesverfassung abgeleitet werden
könne. Weiter kritisierte er, dass sich der Initiativtext nur auf die inländische
Produktion beziehe, obwohl die Frage nach Ernährungssicherheit von vielen weiteren
globalen Faktoren, wie beispielsweise vom Zugang zu internationalen Agrarmärkten,
abhängig sei. 
Zu Beginn der Diskussion sah der Bundesrat vor, der Initiative einen direkten
Gegenentwurf gegenüberzustellen. Dieser hatte das Ziel, das Anliegen der
Ernährungssicherheit in der Bundesverfassung festzuhalten, ohne den Zugang zu
internationalen Märkten zu erschweren. Nachdem der Entwurf den
Vernehmlassungsprozess durchlaufen hatte, wurde festgestellt, dass zwar das Anliegen
der Ernährungssicherheit inhaltlich viel Unterstützung fand, die Verankerung in der

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 24.06.2015
LAURA SALATHE
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Bundesverfassung aber als unnötig erachtet wurde, da das Anliegen schon genügend
abgedeckt sei. Der Bundesrat beschloss daraufhin, keinen direkten Gegenvorschlag zu
lancieren. 8

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Post und Telekommunikation

Der Bundesrat empfahl im Juni die Ablehnung der von der SP und der Gewerkschaft
Syndicom getragenen Postinitiative („Initiative für eine starke Post“), ohne ihr einen
Gegenvorschlag entgegenzusetzen. Er hielt dazu fest, dass der
Grundversorgungsauftrag (Postdienste und Zahlungsverkehr) in den 2010
verabschiedeten, totalrevidierten Post- und Postorganisationsgesetzen genügend
berücksichtigt sei. Die Landesregierung stellte sich auch gegen die Gewährung einer
Bankenbewilligung an die Postfinance, wie sie von den Initianten verlangt wird. Zudem
will der Bundesrat der Post die seit 2001 aus Kostengründen praktizierte Übertragung
von Postaufgaben an sogenannte Agenturen weiterhin ermöglichen. Während für die
Postorganisationsverordnung keine Anhörung vorgesehen wurde, entschied der
Bundesrat, die Postverordnung Anfang 2012 in eine Vernehmlassung zu schicken. 9

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 02.09.2011
SUZANNE SCHÄR

Raumplanung und Wohnungswesen

Mietwesen

Ende Januar 2017 gab der Bundesrat bekannt, dass er die Volksinitiative des
Mieterverbandes «Mehr bezahlbare Wohnungen» abzulehnen gedenke. Bereits in
seiner Ansprache zur Wohnungspolitik im Jahr 2013 hatte der Bundesrat die Ansicht
vertreten, dass der Staat möglichst wenig in die Wohnraumversorgung eingreifen solle,
und diese Ansicht vertrat er nach wie vor. Dennoch anerkannte die Regierung den
gemeinnützigen Wohnungsbau als «marktergänzendes Segment zum Schliessen von
Angebotslücken». Trotz der sich entspannenden Marktlage gäbe es in gewissen
Regionen Bevölkerungsgruppen, die mit starken Schwierigkeiten zu kämpfen hätten,
eine angemessene und zahlbare Wohnung zu finden. Aus diesem Grund beantragte der
Bundesrat eine Aufstockung des Fonds de Roulement für die Darlehensgewährung an
gemeinnützige Wohnbauträger und gab diesen Entwurf in die Vernehmlassung. Der
Fonds de Roulement ist mit Darlehen des Bundes dotiert und dient dem Zwecke,
gemeinnützigen Bauträgern zinsgünstige Darlehen für die Erstellung, Erneuerung oder
den Erwerb von preisgünstigen Liegenschaften zu gewähren.
Bereits nach Bekanntgabe der bundesrätlichen Stellungnahme zeigte sich der
Mieterverband (SMV) enttäuscht von der ablehnenden Haltung des Bundesrates und
bezeichnete die geplante Aufstockung des Rahmenkredites als nicht ausreichend.
Ferner monierte der Verband, dass diese Massnahme nicht garantieren würde, dass
Genossenschaften tatsächlich gefördert würden, da die Mittel mit dem jährlichen
Budget beschlossen würden und in diesem Rahmen Kredite bereits mehrfach gekürzt
worden seien. Auf der anderen Seite gab sich auch der Hauseigentümerverband (HEV)
nicht vollends zufrieden. Zwar begrüsste er die Ablehnung der Initiative durch den
Bundesrat, konnte die Aufstockung des Fonds aufgrund des aktuell höchsten
Leerwohnungsbestandes seit 1999 jedoch nicht nachvollziehen. Der HEV äusserte die
Befürchtung, damit kreiere der Bundesrat ein Überangebot an Wohnraum, was gemäss
Verband einen Preiszerfall zur Folge hätte. 

Von den 58 im Rahmen der Vernehmlassung eingegangenen inhaltlichen
Stellungnahmen beurteilten 47 Vernehmlassungsteilnehmende – darunter die VDK, alle
stellungnehmenden Kantone, die SP, die Grünen, die CVP und die BDP, der
Schweizerische Gemeindeverband und der Städteverband sowie die Gewerkschaften –
die Aufstockung des Fonds als positiv, während die restlichen 11 Akteure diese
ablehnten – namentlich neben dem HEV die Parteien der FDP und SVP sowie die
Wirtschaftsverbände und Verbände im Immobiliensektor. Unter den befürwortenden
Stellungnahmen stand ein gutes Drittel – darunter neben dem SMV auch die Kantone
Basel-Stadt und Neuenburg, die Parteien der SP und der Grünen sowie vier Stellung
nehmende Städte und Orte – gar für eine höhere Aufstockung ein. Die Schweizerische
Arbeitsgemeinschaft für die Berggebiete und der Kanton Wallis knüpften ihre
Unterstützung zur Aufstockung des Fonds an die Bedingung, dass auch Massnahmen

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 25.01.2017
MARLÈNE GERBER
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ergriffen werden, um die Wohnsituation in Berggebieten zu verbessern. 
Einige Vernehmlasser kritisierten ferner den bundesrätlichen Vorschlag, die
Aufstockung des Fonds an die Ablehnung oder den Rückzug der Volksinitiative zu
knüpfen. Das Gros der Stellungnahmen unterstützte jedoch die Ablehnung der
Volksinitiative. Während einige Vernehmlassungsteilnehmende diesbezüglich bewusst
auf einen Positionsbezug verzichteten, sprachen sich die SP und der
Gewerkschaftsbund bereits in ihren Antworten explizit für die Unterstützung des
Volksbegehrens aus. 10

Im März 2018 präsentierte der Bundesrat seine Botschaft zur Volksinitiative «Mehr
bezahlbare Wohnungen» des Schweizerischen Mieterverbandes (SMV). Zum einen
verlangt das Volksbegehren die Förderung des gemeinnützigen Wohnungsbaus und will,
dass durchschnittlich mindestens 10 Prozent der neu gebauten Wohnungen im
Eigentum gemeinnütziger Wohnbauträger sind. Zum anderen sollen Kantone und
Gemeinden ermächtigt werden, zur Förderung des gemeinnützigen Wohnens für sich
ein Vorkaufsrecht einzuführen, und generell soll bei Grundstücken, die sich im Besitz
von bundesnahen Betrieben befinden, ein solches Vorkaufsrecht gelten. Nicht zuletzt
soll sichergestellt werden, dass staatliche Programme zur Förderung der Sanierung von
Mietwohnungen nicht dazu führen, dass preiswerter Wohnraum verloren geht. 
Bereits im Vorjahr hatte sich der Bundesrat ablehnend zur Vorlage geäussert und
begründete seine Position in seiner Botschaft nun ausführlich: Die Etablierung einer
Quote widerspräche einem marktwirtschaftlichen Verständnis von Wettbewerb auf
dem Wohnungsmarkt und das Erzielen einer Quote von 10 Prozent sei ferner auch nicht
realistisch: Es sei anzuzweifeln, ob dafür überhaupt ausreichend investitionswillige
Bauträger gefunden werden könnten. Bund und Kantone würden dadurch finanziell
auch erheblich mehr belastet. Bezüglich der anderen Forderungen der Initiative wies
die Regierung darauf hin, dass die Kantone bereits heute ermächtigt seien, auf ihrem
Gebiet ein Vorkaufsrecht einzuführen. Ebenso gelange der Bund zuerst an die Kantone,
wenn er eigene Liegenschaften verkaufen wolle, und Liegenschaften der SBB würden in
der Regel nicht veräussert. Das Anliegen, dass günstiger Wohnraum auch nach
Sanierung der Gebäude erhalten bleiben soll, wurde vom Bundesrat an sich unterstützt.
Er wies jedoch darauf hin, dass Vorschläge solcherart in Bezug auf die energetische
Gebäudesanierung im Rahmen der Beratung zur Energiestrategie 2050 verworfen
worden waren. Konkret hatte der Nationalrat im Rahmen dieser Beratungen einen
Antrag abgelehnt, gemäss welchem die Unterstützung von Massnahmen im
Gebäudebereich an die Bedingung gekoppelt worden wäre, dass die Kantone
Massnahmen gegen missbräuchliche Mietzinserhöhungen ergreifen. Der Ständerat hatte
seinerseits einen Antrag abgelehnt, gemäss welchem Sanierungen nur hätten gefördert
werden sollen, wenn diese nicht eine Auflösung des Mietverhältnisses nach sich
gezogen hätten. So wie das Anliegen in der Initiative formuliert sei, bestünde aber auch
hier ein Widerspruch zu marktwirtschaftlichen Grundsätzen. 
Im Gegenzug beantragte der Bundesrat in seiner Botschaft eine Aufstockung des Fonds
de Roulement für die Darlehensgewährung an gemeinnützige Wohnbauträger um CHF
250 Mio. bei Ablehnung oder Rückzug der Initiative – dies voraussichtlich ab 2020 für
eine Dauer von 10 Jahren. In einer zuvor durchgeführten Vernehmlassung war dieser
Vorschlag grossmehrheitlich auf Zustimmung gestossen. Im Parlament dürfte der Antrag
indes auf Widerstand von Seiten der Wirtschaftsverbände und eines Grossteils des
bürgerlichen Parteiblockes treffen: Bereits in der Vernehmlassung hatte sich die FDP
gegen die Aufstockung gestellt und die SVP hatte sich gar für die Auflösung des
gesamten Fonds ausgesprochen. Der SMV erachtete die beantragte Aufstockung als
Minimalforderung und zeigte sich gegenüber dem Tages-Anzeiger empört ob der
«unzulässige[n] Erpressung». Nur ein substantieller Gegenvorschlag hätte den Verband
überhaupt dazu bewogen, ernsthaft über einen Rückzug der Volksinitiative
nachzudenken, so SMV-Generalsekretär und Neo-Nationalratsmitglied Michael Töngi. 11

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 21.03.2018
MARLÈNE GERBER
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Raumplanung

Die Stiftung Landschaftsschutz Schweiz und Pro Natura beschlossen, an ihrer
Volksinitiative „Raum für Mensch und Natur (Landschaftsinitiative)“ festzuhalten, da
das E-REG als indirekter Gegenvorschlag der Zersiedlung zu wenig Einhalt bieten könne.
Dies entsprach der allgemeinen Haltung der Vernehmlassungsteilnehmer. Um die
Zersiedlung zu stoppen, verlangt das Initiativkomitee ein Bauzonenmoratorium für die
nächsten zwanzig Jahre. Ein von einer knappen Mehrheit aller Ständeräte
unterzeichnetes Postulat Luginbühl (bdp, BE) ersuchte den Bundesrat, die Möglichkeit
zu prüfen, dem Parlament einen direkten Gegenvorschlag zur Landschaftsinitiative
vorzulegen. Aufgrund der kontroversen Vernehmlassungsergebnisse teilte der
Bundesrat diese Ansicht und beantragte die Annahme des Postulats; er hielt aber fest,
dass die Zeit zur Ausarbeitung einer Verfassungsänderung knapp bemessen sei. Zum
Zeitpunkt der Behandlung im Ständerat zeichnete sich bereits ab, dass der Bundesrat
beabsichtigte, erneut einen indirekten Gegenvorschlag vorzulegen; dieses Mal jedoch in
Form einer blossen Teilrevision des RPG. Der Ständerat zeigte sich mit diesem
Vorgehen einverstanden und nahm das Postulat an. Der Bundesrat entschloss sich
somit, auf eine Totalrevision zu verzichten und das RPG etappenweise zu revidieren. 12

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 31.12.2009
MARLÈNE GERBER

Wohnungsbau und -eigentum

Im März präsentierte das Eidgenössische Finanzdepartement (EFD) die
Vernehmlassungsergebnisse zum indirekten Gegenvorschlag zur Volksinitiative
„Sicheres Wohnen im Alter“. Im Vorjahr sprach sich der Bundesrat bereits aus
mehreren Gründen gegen die Initiative des Hauseigentümerverbands (HEV) aus, welche
Wohneigentumsförderung für Rentnerinnen und Rentner durch eine fakultative
Befreiung von der Eigenmietwertbesteuerung fordert. Bei Inanspruchnahme sollten im
Gegenzug die mit dem Wohneigentum verbundenen Schuldzinsen nicht mehr als Abzug
geltend gemacht werden können. Der Gegenvorschlag des Bundesrates wurde in der
Vernehmlassung insbesondere von den Kantonen grossmehrheitlich abgelehnt. Die
vorgeschlagene generelle Abschaffung der Eigenmietwertbesteuerung stiess auf Kritik
und wurde nicht als geeignetes Förderinstrument für Neuerwerber und junge Familien
anerkannt. Ebenfalls nicht honoriert wurden die vorgesehenen Ausnahmen zur
Berechtigung von Schuldzinsabzug; diese verstiessen gegen die wirtschaftliche
Leistungsfähigkeit. Mit Ausnahme der Zweitliegenschaftssteuer hielt der Bundesrat
jedoch an all seinen Eckwerten fest. So blieb er bei der generellen Abschaffung der
Eigenmietwertbesteuerung für alle Wohneigentümer, wobei im Gegenzug keine Abzüge
für Hypothekarzinse und Unterhaltskosten mehr zulässig wären. Eine Ausnahme
schaffte er für Ersterwerber und für Vermieter. Letztere könnten Schuldzinsen
weiterhin bis zu 80 Prozent abziehen, sofern sie einen steuerbaren Vermögensertrag
generieren. Diesen Zusatz fügte der Bundesrat nachträglich ein, da ein generelles
Verbot für Schuldzinsabzüge, wie er es in einem Zwischenentscheid im Sinne hatte, zu
einer Ungleichbehandlung von privaten und institutionellen Vermietern führen würde,
da nur Erstere vom Verbot betroffen wären. Des Weiteren soll es möglich sein, Auslagen
für Energiespar- und Umweltschutzmassnahmen abzuziehen. Laut dem Bundesrat
würde dies im betreffenden Bereich eine erhebliche Vereinfachung des Steuersystems
nach sich ziehen. 13

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 18.05.2010
MARLÈNE GERBER

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit
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Arbeitnehmerschutz

Der Christlichnationale Gewerkschaftsbund (CNG) kündigte an, eine Volksinitiative
starten zu wollen, mit der er ein Recht auf Weiterbildung verlangen will. Mindestens
fünf Arbeitstage pro Jahr sollen bei vollem Lohn zur beruflichen oder allgemeinen
Weiterbildung genutzt werden dürfen. 14

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 12.11.1991
MARIANNE BENTELI

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Suchtmittel

Sinngemäss sicherten beide Parteien auch der für 1993 geplanten
Drogenliberalisierungsinitiative, deren Text der Verein gegen gesellschaftliche
Gleichgültigkeit (VGGG) in eine Vernehmlassung bei Parteien und politischen Behörden
schickte, ihre grundsätzliche Unterstützung zu. Die Initiative verlangt die Straffreiheit
des Drogenerwerbs und -konsums sowie die Legalisierung eines staatlich kontrollierten
Drogenhandels. Auch hier sollten Einfuhr, Herstellung und Verkauf von
Betäubungsmitteln ausschliesslich dem Bund zustehen. 15

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 26.10.1992
MARIANNE BENTELI

Sozialversicherungen

Krankenversicherung

Der Bundesrat beschloss aufgrund der Ablehnung eines indirekten Gegenvorschlags
durch das Parlament und der negativen Reaktionen in der Vernehmlassung, die
Botschaft zur Volksinitiative „für eine öffentliche Krankenkasse“ bereits in der
Herbst- und nicht wie geplant erst in der Wintersession vorzulegen. Damit würde eine
Abstimmung noch im Jahre 2014 und nicht erst, wie von bürgerlichen Parteien
befürchtet, im Wahljahr 2015 möglich. Die Regierung beantragte den Räten lediglich,
die Initiative dem Volk zur Ablehnung zu empfehlen und damit verbundene
parlamentarische Vorstösse abzuschreiben. Als Erstrat behandelte der Ständerat die
Botschaft in der Wintersession. Nachdem der Nationalrat wenige Tage zuvor den
Gesetzesentwurf zur Aufsicht über die soziale Krankenversicherung an den Bundesrat
zurückgewiesen hatte, kam es trotz der klaren Mehrheitsverhältnisse zu einer längeren
Debatte, in der mehrere Volksvertreter aus Mitteparteien angaben, Sympathien für die
Einheitskasse zu hegen. Die bürgerliche Mehrheit der Kommission für Gesundheit und
Soziales des Ständerates (SGK-S) beantragte jedoch, die Initiative abzulehnen. Die
Möglichkeiten für Kosteneinsparungen bei einer Einheitskasse seien gering, da bereits
beim aktuellen System die Verwaltungskosten weniger als 5% der totalen Kosten
ausmachten. Wegfallen würden allein die Marketing- und ein Teil der Wechselkosten.
Diese Einsparungen stünden aber in keinem Verhältnis zu den hohen Kosten der
Einrichtung einer Einheitskasse. Zudem würde im neuen System höchstwahrscheinlich
der Leistungsbezug ausgeweitet, was zu höheren Prämien für die Versicherten und
höheren Ausgaben der öffentlichen Hand zur Gewährleistung der Prämienverbilligung
führe. Hauptargument gegen die Einheitskasse sei aber der Verlust des Wahlrechts der
Versicherten im Falle von Unzufriedenheit. Die Monopolsituation und mögliche
Interessenskonflikte der Führungspersonen der Einheitskasse, unter denen auch
Vertreter der Kantone und der Leistungserbringer wären, würden zu Ineffizienzen bei
der Behandlung und zu hohen Tarifen führen. Die kantonal einheitliche Prämie sei
angesichts grosser Unterschiede zwischen Stadt und Land nicht angemessen. Nicht
zuletzt würden Doppelspurigkeiten zwischen der für die Grundversicherung
zuständigen Einheitskasse und den weiterhin bestehenden privaten Anbietern von
Zusatzversicherungen zu einem erhöhten Verwaltungsaufwand bei Kassen und
Leistungserbringern führen. Weitere Gegner aus dem bürgerlichen Lager ergänzten, der
angestrebte Systemwechsel sei ein grosses Risiko, das es nicht einzugehen gelte, und
der internationale Vergleich zeige, dass ein staatliches Monopol zu einer schlechteren
Versorgungsqualität führe. Eine Minderheit Rechsteiner (sp, SG) beantragte, die
Initiative anzunehmen. Da die Leistungen der obligatorischen Grundversicherung im
Gesetz abschliessend geregelt und das Erwirtschaften eines Gewinns nicht erlaubt sind,
sei ein Wettbewerb unter den derzeit 61 Kassen in Bezug auf die Leistungen auch heute
gar nicht möglich. Die einzige Konkurrenzmöglichkeit bestehe für die Versicherer daher
darin, sich gegenseitig die guten Risiken abzujagen. Dies sei ein Nullsummenspiel,
verursache jedoch hohe Marketing- und Wechselkosten von CHF 300 bis 500 Mio.
jährlich. Die Marketingaktivitäten in Form von Telefonanrufen seien nicht zuletzt ein
Ärgernis für die Versicherten. Eine Einheitskasse sei effizienter, günstiger und
transparenter. Sie würde sich zudem nachhaltiger und sorgfältiger um die Behandlung

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 09.12.2013
FLAVIA CARONI
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der Versicherten kümmern, da sie wisse, bis an deren Lebensende für sie
verantwortlich zu sein. Bis heute würde eine wirksame Aufsicht über die soziale
Krankenversicherung fehlen, was durch die ebenfalls störende intensive Lobbyarbeit
der Versicherungsunternehmen weiter verhindert werde. Schliesslich folgte der Rat
dem Antrag der Kommissionsmehrheit und lehnte die Initiative mit 28 zu 13 Stimmen
ab, wobei sich die drei Mittepolitiker, welche sich in der Beratung positiv zur
Einheitskasse geäussert hatten, ihrer Stimme enthielten. Die Beratung im Nationalrat
wird 2014 stattfinden. 16
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